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Début, hier, des épreuves du BEM 

«Personne n'a
évoqué la
coupure
d'Internet durant
les examens de
fin d'année pour
la saison juin
2022é, a réagi le
ministre de
l'Education
nationale en
réponse à une
question sur cette
éventualité en
cette période
d'examen,
assurant que «le
phénomène de
fuite des sujets
d'examen a
nettement reculé,
grâce à une prise
de conscience
chez les élèves». 
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cycle primaire rétabli
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Ni coupure d'Internet
ni fuite de sujets 
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Par Thinhinane Khouchi 

C’
est à Touggourt que
l e m i n i s t r e d e
l'Education nationa-
l e , A b d e l h a k i m

Belabed, a donné, hier matin, le
coup d'envoi de l'examen du
Brevet d'enseignement moyen
(BEM) session juin 2022, à partir
du CEM Tamarni-Mohamed.
Belabed était accompagné, lors
de l'ouverture des plis contenant
les sujets du BEM, par le
conseiller du président de la
R é p u b l i q u e c h a r g é d e
l'Education nationale et de
l 'Ense ignement supér ieu r,
Nourredine Ghouali, du wali de
Touggourt, Sebaa Nacer, ainsi
que des représentants des auto-
rités civiles et militaires de la
wilaya et de membres du
Parlement. Lors d'un point de
presse,  le ministre du secteur a
été interrogé sur l'éventualité de
couper l'Internet en prévision
des épreuves aussi bien du BEM
que du Bac, comme ce fut le cas
ces dernières années. Une hypo-
thèse que Belabed a évacuée,
assurant que «personne n'a évo-
qué la coupure d'Internet».  Le
ministre s'est également exprimé
sur le fléau de la triche au Bac et
au BEM, le jugeant inacceptable.
Selon lui, le phénomène qui
consiste à diffuser sur les
réseaux sociaux de faux sujets
d'examen à la veille des
épreuves a nettement reculé,
grâce «à la prise de conscience
chez les élèves et au travail de
sensibilisation des enseignants
et des autorités». «En sus de la
sensibilisation, l'État a pris des
mesures coercitives», a rappelé
Belabed, en référence aux
peines d'emprisonnement que
risquent les fraudeurs. Le
ministre de l'Éducation nationale
a salué la dernière annonce du
ministère de la Justice relative à
la lutte contre la fraude et la fuite
des sujets. En effet, le départe-
ment de Abderrachid Tebbi a
annoncé le 2 juin avoir instruit les
procureurs généraux auprès des
cours de justice à l'effet de
prendre «les mesures néces-

saires pour prévenir et lutter
contre la fraude et la fuite des
sujets d’examen, notamment à
travers l'utilisation des technolo-
gies de l'information et de la
communication». Tout en se féli-
citant que le fléau de la triche et
de la fraude a été contenu au
début des épreuves du BEM, il
en sera de même pour le bacca-
lauréat (du 12 au 16 juin 2022).
Pour Belabed, il s'agit surtout
d'éviter les scénarios des années
précédentes, notamment en
2018, après des fuites du sujet
de l'épreuve de langue arabe sur
Facebook. Enfin, le ministre a
indiqué que «les résultats seront
annoncés vers la fin du mois en
cours»,  sans avancer de date
précise.  

Des sujets «abor-
dables» au premier

jour de l'examen 
Approchés hier devant le

CEM Pasteur, les candidats aux
épreuves du Brevet d'enseigne-
ment moyen ont relevé que les
sujets des épreuves du premier
jour (langue arabe, physique),
qui se sont déroulés de 8h30 à
12h30 et (éducation islamique et
d'éducation civique) durant 
l'après-midi, étaient «abordables»
pour la majorité. En effet, Près de
740 000 candidats ont entamé
les épreuves du BEM à l'échelle
nationale. Lors de cette première

journée, la majorité des candi-
dats rencontrés nous ont confié
que les sujets de langue arabe,
éducation islamique et éducation
civique étaient abordables.
Certain ont même assuré qu'ils
étaient faciles. Pour  le sujet de
physique, quelques élèves nous
ont révélé qu'il était difficile. Pour
Selma, un candidate au BEM,
rencontrée hier devant le CEM
Pasteur, «le texte de l'examen de
langue arabe sur le travail des
enfants était long, mais les ques-
tions abordables». Cet avis est
partagé par ses camarades qui

ont assuré que le sujet était à la
porté de tous.  Pour une ensei-
gnante de langue arabe rencon-
trée à la sortie de ce même CEM,
«le sujet était facile pour les can-
didats qui ont révisé».  «J'ai trou-
vé quelques difficultés en phy-
sique, les questions étaient diffi-
ciles et j'ai fait de mon mieux»,
nous dira Amine, candidat au
BEM, qui nous assure qu'il espè-
re se reprendre l'après-midi avec
les matières de mémorisation :
éducation islamique et éduca-
tion civique. De leur côté, les
parents étaient nombreux à

attendre leurs enfants pour les
déstresser et s'assurer du bon
déroulement de l'examen.
Plusieurs d’entre eux ont expri-
mé leur mécontentement sur le
nombre d'épreuves en une seule
journée. «Quatre matières en une
seule journée c'est vraiment trop.
Mon fils a eu du mal à se prépa-
rer», nous dira Zakia, la mère
d'un candidat. Par ailleurs, nous
avons  constaté que les
épreuves du premier jour du
BEM se sont déroulées dans de
bonnes conditions.  

T. K. 

Ni coupure d'Internet ni fuite de sujets 
Début, hier, des épreuves du BEM 

 «Personne n'a évoqué la coupure d'Internet durant les examens de fin d'année pour la saison juin 2022», a réagi le
ministre de l'Education nationale en réponse à une question sur cette éventualité en cette période d'examen, assurant
que «le phénomène de fuite des sujets d'examen a nettement reculé, grâce à la prise de conscience chez les élèves». 
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C’est depuis le lycée Idir-
Hamki de la ville des
Genêts que le coup

d'envoi officiel des épreuves du
Brevet de l'enseignement moyen
a été donné, hier, dans la wilaya
de Tizi Ouzou. La symbolique
ouverture des sujets de la pre-
mière épreuve, la langue arabe,
s'est déroulée en présence du
wali de Tizi Ouzou, Djilali
Doumi, accompagné du prési-
dent de l'Assemblée populaire

de wilaya, Mohamed Klaleche.
Un total de 15 169 candidats
sont concernés par cet examen
à Tizi Ouzou, dont 14 847 sont
scolarisés et 319 candidats
libres. Ils sont répartis à travers
61 centres d'examen, dont un
au niveau du CHU Nedir-
Mohamed de Tizi Ouzou où
trois élèves malades issus des
wilayas de Tizi Ouzou (1) et
Boumerdès (2), ont été ouverts
à travers le territoire de la

wilaya. Pour encadrer le dérou-
lement de l'examen, la Direction
locale de l'éducation a mobilisé,
pour la surveillance, 
4 531 employés, essentielle-
ment des enseignants.  Pour les
besoins de l'opération de codifi-
cation et de correction des
copies des candidats, les col-
lèges des frères Haddad de
Draa Ben Khedda, des frères
Oukal de Laazib Ahmed et
Derdar-Said de Tizi Ouzou ont

été réquisitionnés par la
Direction de l'éducation. A noter,
par ailleurs, que le wali de Tizi
Ouzou a ordonné la suspension
temporaire des travaux de réfec-
tion de la RN 12 aux heures de
pointe durant ces journées du
BEM, afin d'éviter des désagré-
ments susceptibles de causer
du retard aux candidats et enca-
dreurs pour regagner les
centres d'examen. 

Hamid M.

Tizi Ouzou

Plus de 15 000 candidats 
dans 61 centres d'examen dont un au CHU Nedir 

Ils étaient 14 135 candidats à passer,
hier, les premières épreuves du Brevet
d’enseignement moyen (BEM) dans la
wilaya de Béjaïa. L’examen du BEM
devrait s’étaler sur trois jours. Le nombre
de candidats libres cette année est de 544
selon. Deux candidates ont été
contraintes de passer leur examen au
niveau des services de pédiatrie et d’on-
cologie de l’unité mère-enfant de Targa
Ouzemour, relevant du CHU de Béjaïa,
une première dans la wilaya. Ces deux
candidates sont hospitalisées depuis plu-
sieurs jours, et devraient l’être encore afin
de subir des traitements de longue durée.
Les 14 135 candidats passent les
épreuves dans 62 centres ouverts à tra-
vers le territoire de la wilaya et sont enca-
drés par 2 724 surveillants et encadreurs.

Deux centres sont d’ores et déjà prêts
pour la correction des examens, notam-
ment à Béjaïa et Sidi-Aïch. Le coup d’en-
voi du BEM a été donné à partir du CEM
Ibn Toumert par le wali qui a fait observer
que «tous les moyens humains et maté-
riels, pédagogiques et sanitaires ont été
mobilisés pour assurer le bon déroule-
ment des examens du début jusqu’à la
fin». Il faut noter que la première épreuve
de langue arabe a été à la portée de tous,
de l’avis d’un bon nombre de candidats.
Cette épreuve a porté sur «le travail des
enfants et leur utilisation par leurs familles
à faire face à la pauvreté qui traverse le
monde, dont de nombreux pays en déve-
loppement. Le texte relève aussi les
conséquences désastreuses de la paupé-
risation sur les enfants comme catégorie

la plus vulnérable». L’épreuve d’arabe a
fait aussi mention de l’échec des organi-
sations mondiales dans leur politique
visant à lutter et à réduire ce phénomène.
Les candidats ont également passé les
épreuves de physique et de sciences
technologiques dans la matinée, alors
que les candidats ont subi les examens
de sciences islamiques et sciences
civiques dans l’après midi. Pour sa part, la
sûreté de wilaya a mobilisé 600 agents de
différents grades et 38 véhicules pour
sécuriser les centres d’examen et garantir
la sécurité des candidats, des encadreurs
et toute l’opération. «Ces agents sont
répartis sur 38 centres se trouvant sur le
territoire de compétence de la police,
dont 14 dans la ville de Béjaïa à elle
seule», indique la cellule de communica-

tion de la wilaya. «Ce plan de sécurité est
mis en œuvre en coordination avec la
direction de l’éducation», a souligné la
même source. «Le dispositif de sécurité
est déployé dans les centres d’examen,
centres de regroupement et centres de
correction», assure-t-on. En plus de ce
dispositif, la sûreté de wilaya a consolidé
la présence de ses agents aux entrées et
sorties des villes et au niveau des inter-
sections et certains points jugés sen-
sibles, et ce, afin de «garantir la fluidité du
trafic routier et le transport des candidats
et encadreurs, lutter et prévenir toute acci-
dent et incident de nature à perturber les
examens et les candidats», a-t-elle fait
savoir. Ce plan sera de maintenu jusqu’à
la fin des examens.  

Hocine Cherfa 

Béjaïa

«Tous les moyens sont mobilisés» pour un bon déroulement de l'examen 
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Par Louisa A. R.

D
epuis le début de
l'année, l'envol de la
demande avec la fin
des restrictions liées

au Covid-19 à travers le monde

et la perturbation du marché
causée par la crise en Ukraine
ont fait augmenter le prix du
Brent de 55 % et celui du WTI
de 58 %. 

Ainsi, le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en

août montait de 0,34 % à 120,13
dollars. Le baril de West Texas
Intermediate (WTI) américain
pour livraison en juillet prenait
0,38 % à 119,28 dollars, après
être monté à 120,99 dollars, un
sommet depuis début mars. «La

demande en énergie devrait
rebondir en Chine avec la levée
de restrictions sanitaires à
Pékin, et même s'il ne faut pas
prévoir une embellie incroyable
de l'économie, la reprise post-
confinement devrait alimenter
les inquiétudes sur l'offre de
pétrole», prévoient des ana-
lystes. Certains analystes du
marché estiment, par ailleurs,
que la demande mondiale
dépasse largement l'offre mal-
gré une augmentation des quo-
tas de production annoncée par
l'Organisation des pays expor-
tateurs de pétrole et de ses
alliés (Opep+). L'Opep+, qui
avait augmenté ses objectifs de
production ces derniers mois
de 432 000 barils par jour, a
annoncé, jeudi, une hausse de
648 000 barils par jour.

Mais de nombreux observa-
teurs du marché soulignent que
les 23 pays de l'accord Opep+
peinent déjà à atteindre leurs
objectifs. Signe de la vigueur de
la demande, la société saou-
dienne du pétrole Saudi
Aramco a augmenté ses prix à
la vente pour ses clients asia-
tiques dimanche.

Les analystes de Bank of
America (BofA) Global

Research s'attendent à ce que
le baril de Brent de mer du Nord
puisse dépasser les 150 dollars
en cas de forte diminution des
exportations du pétrole russe.
Les cours pétroliers ont flambé
après l'invasion de l'Ukraine par
la Russie le 24 février : le baril
de Brent avait dépassé 139 dol-
lars le 7 mars, du jamais vu
depuis 2008, et celui du brut
léger américain (West Texas
Intermediate, WTI) est monté
jusqu'à 130,5 dollars à la même
date. Ils évoluaient respective-
ment autour de 117 dollars et
113 dollars. «Avec notre objectif
de 120 dollars le baril de Brent
maintenant en vue, nous pen-
sons qu'une forte contraction
des exportations de pétrole
russe pourrait (...) pousser le
Brent bien au-delà des 150 dol-
lars le baril», a déclaré Bank of
America (BofA) dans une note
de recherche. Bank of America
estime que le prix moyen du
Brent cette année sera de
104,48 dollars le baril et de 100
dollars en 2023. Pour les ana-
lystes, la demande ne devrait
pas retrouver cette année son
niveau d'avant la pandémie car
les problèmes d'approvisionne-
ment persistent. «Une augmen-
tation de 30 dollars par baril
cette année a réduit la demande
de 1,5 million de barils par jour,
ce qui ne permet pas un retour à
un niveau antérieur au Covid»,
ont déclaré les analystes de
BofA. Ils estiment que la
demande pourrait s'approcher
du niveau pré-Covid l'année
prochaine, si la production
russe se maintient à près de 10
millions de barils par jour et si
les approvisionnements des
pays de l'Opep+ augmentent.

L. A. R.

Le Brent à plus de 120 dollars
 Tirés par la fin des mesures anti-Covid 19 en Chine présageant d'une demande soutenue, les prix du pétrole se

stabilisaient hier à un niveau élevé, dépassant ainsi les 120 dollars le baril. 

Le pétrole au plus haut depuis deux mois

Affirmant que les grands indices économiques sont en amélioration

Raouya prévoit un taux de croissance de 3,4 % cette année  

L' examen de fin du cycle
primaire sera rétabli,
l'année prochaine,

avec une nouvelle approche et
de nouvelles données, a affir-
mé lundi depuis El-Meghaïer,
le ministre de l'Education natio-
nale, Abdelhakim Belabed.

Dans une déclaration à la
presse à l'issue de sa visite au
siège de la direction de

l'Education d'El-Meghaïer où il
s'est enquis du déroulement
de l'examen du Brevet d'ensei-
gnement moyen (BEM), M.
Belabed a indiqué qu'à comp-
ter de l'année scolaire 2022-
2023, l'examen de fin du cycle
primaire, suspendu exception-
nellement cette année, sera
rétabli selon "de nouvelles
données et une nouvelle

approche", de manière à "aug-
menter les chances de réussite
des élèves et faciliter leur pro-
gression dans le système sco-
laire". Le ministère de
l'Education nationale avait
décidé d'annuler, cette année,
les épreuves de l'Examen de
fin du cycle primaire, suite à
"une étude approfondie de la
finalité pédagogique" de cet

examen. M. Belabed a affirmé,
par ailleurs, que des études
étaient en cours pour la révi-
sion de l'examen du
Baccalauréat en temps oppor-
tun, outre la révision du coeffi-
cient de l'examen du BEM, en
vue"d'éviter que les notes
soient gonflées au sein des
établissements scolaires". 

H. N.

Education 

L'examen de fin du cycle primaire rétabli l'année prochaine 

Présidence
Tebboune reçoit la
présidente de TAJ
Le président de la

République, M. Abdelmadjid
Tebboune a reçu, hier, la prési-
dente du parti Tajamoue Amal
El Djazair (TAJ), Mme Fatima
Zohra Zerouati. L'audience s'est
déroulée au siège de la
Présidence de la République en
présence du directeur de cabi-
net à la Présidence de la
République, M. Abdelaziz
Khellaf. 

et le président du
parti El-Fadjr el-Jadid

Le Président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a reçu, hier, le prési-
dent du parti El-Fadjr el-Jadid,
M. Tahar Benbaibeche.
L'audience s'est déroulée au
siège de la Présidence de la
République en présence du
directeur de cabinet à la
Présidence de la République,
M. Abdelaziz Khellaf. 

R. N.

«L' Algérie a réussi à
dépasser les réper-
cussions de la crise

sanitaire de Covid-19 et les
grands indices économiques
sont en amélioration depuis le
deuxième semestre de l'année
2021», a affirmé, hier, le ministre
des Finances, Abderrahmane
Raouya. «Cela permet de prévoir
un taux de croissance de 3,4 %
pour l'exercice 2022», a-t-il indi-
qué. Le ministre qui s'exprimait à
l'ouverture du 33e Congrès de
l'Union générale arabe des assu-
rances (UGAA) au Centre des
conventions Mohamed-
Benahmed d'Oran, a souligné
«les dispositions de l'Etat pour
prendre en charge les répercus-
sions de la crise sanitaire et
amortir son impact sur l'écono-
mie et les institutions algé-
riennes, dont le rééchelonnement
des dettes des entreprises et l'oc-
troi de diverses mesures incita-
tives». Ces mesures, a-t-il ajouté,
«ont permis de contrôler la situa-

tion économique générale et pré-
server les grands équilibres dans
le secteur financier, dont celui
des assurances et réassurance».
Raouya a également mis en
valeur les réformes économiques
entreprises dernièrement en
Algérie pour améliorer l'efficience
économique et relever le taux de
croissance, à travers le soutien
des exportations hors hydrocar-
bures et la révision du code de
l'investissement, en abrogeant
les obstacles bureaucratiques, la
simplification des mesures et 
l'abandon de la règle 51/49 dans
l'investissement dans la plupart
des secteurs. Comme il a noté
«le soutien de l'Etat, dans le
cadre de ces réformes, au parte-
nariat entre les secteurs public et
privé, l'élargissement de l'utilisa-
tion des nouvelles technologies
et la numérisation dans la gestion
du secteur économique», affir-
mant que «les premiers résultats
de ces réformes seront bientôt
visibles». Sur un autre plan, le

ministre des Finances a indiqué
que le congrès de l'Union géné-
rale arabe de l'assurance, qui se
déroule dans la capitale de
l'Ouest du pays, est une opportu-
nité pour renforcer la coopéra-
tion entre les compagnies arabes
spécialisées dans ce domaine.
C'est aussi une opportunité pour
l'échange de points de vue et
d'expériences entre les sociétés
arabes d'assurance et de réassu-
rance et travailler ensemble à
affronter les défis communs.
«L'accueil par l'Algérie du
congrès et le patronage du
Premier ministre témoignent de
l'importance qu'elle attache à l'ac-
tion arabe commune dans le
domaine de l'assurance et dans
d'autres domaines et considère
l'Union générale arabe des assu-
rances comme un symbole du
travail arabe commun», a-t-il
expliqué. Selon lui, le secteur
des assurances occupe une
place «importante» en Algérie, et
c'est l'un des premiers dans les-

quels l'investissement a été
ouvert aux opérateurs privés, ce
qui lui a permis de passer de six
compagnies en 1995 à vingt-trois
en 2022, dont onze sociétés pri-
vées ou établies avec un parte-
naire étranger avec des parts du
marché de l'assurance passant
de 5,6 milliards de DA en 1997 à
144 milliards de DA en 2021. Le
ministre a, par ailleurs, relevé
l'importance que l'Etat attache au
secteur de l'assurance et de
réassurance et œuvre à son
développement en améliorant le
climat dans lequel il évolue, en
mettant à niveau les prestations
présentées aux clients et en
accélérant la numérisation du
secteur, en plus de l'intégration
de l'assurance «Takaful» sur le
marché algérien de l'assurance
et la préparation des compa-
gnies d'assurance algériennes à
prendre en charge les nouveaux
risques, en particulier les cyber-
risques.

Massi Salami
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Par Hocine N.

L
es participants à cette
rencontre organisée
sous le patronage du
ministère de la Justice,

ont affirmé que l'établissement
des actes notariés sur support
numérique était désormais une
nécessité afin d'accélérer l'inves-
tissement et lutter contre la
bureaucratie.

Dans une déclaration à la
presse, le président de la
Chambre nationale des notaires,
Réda Benouanane, a expliqué
que la modernisation et le déve-
loppement effréné des nouvelles
technologies requéraient une
célérité dans l'exécution des
transactions économiques, rele-
vant que le commerce et l'inves-
tissement reposaient sur deux
principes fondamentaux, rapidité
et garantie, qui sont fournis par
l'acte notarial. «La numérisation
est le moyen moderne pour élimi-
ner la bureaucratie et la falsifica-
tion, tout en assurant la preuve
électronique dont a besoin le
notaire pour l'établissement de
ses actes», a-t-il fait remarquer,
soulignant le rôle de l'acte élec-
tronique dans l'encouragement
de l'investissement étranger.
Pour M. Benouanane, le déve-
loppement de l'investissement
en Algérie doit aller de pair avec
le développement du système
notarial, étant la partie habilitée à
garantir les droits et devoirs des
investisseurs. De son côté, le
président de la Chambre régio-
nale des notaires du centre,
Kamel Fettis, a souligné que
l'établissement des actes nota-
riés électroniques dépendait de
la modernisation des administra-
tions avec lesquelles traite le sys-
tème notarial, citant notamment
les conservations foncières, le
cadastre, les services des impôts
qui doivent, a-t-il dit, se mettre au

diapason de cette entreprise.
Pour sa part, le président de
l'Union internationale du notariat
(UINL), Hani Abd El-Hamid Achit,
a mis en avant le rôle axial des
notaires dans la promotion des
investissements.

Il a relevé, dans ce cadre, l'im-
portance du système dans leur
formation pour se mettre au dia-
pason des mutations écono-
miques et au développement
technologique, d'autant que
l'Algérie est membre de l'Union
internationale du notariat et
compte des experts capables
d'encadrer le notaire algérien et
de concourir à la promotion de
ses connaissances pour que
l'opération notariale réponde aux
normes internationales.

Le coordinateur des notaires
au tribunal de Chéraga, Mounir
Chouchane, a estimé, lui, que
cette rencontre qui coïncide avec
les débats en cours autour de la
nouvelle loi sur l'investissement
permettra de mettre en exergue
le rôle du notaire dans l'accom-
pagnement et la protection de
l'opération d'investissement.

Les participants à la rencontre
ont salué le rôle du notaire algé-
rien dans l'établissement de rela-

tions avec les investisseurs à 
l'étranger, les notaires algériens
étant en contact permanent avec
les organismes notariaux, en fai-
sant la promotion du climat d'in-
vestissement en Algérie et des
opportunités offertes.

Le directeur des affaires
civiles au ministère de la Justice,
Hamid Bouhedi, a évoqué dans
son allocution les nouvelles dis-
positions du projet de loi sur l'in-
vestissement et «les change-
ments radicaux» qu'il renferme
pour améliorer le climat de l'in-

vestissement, de par «la protec-
tion qu'il garantit et la création
d'un système législatif garantis-
sant les droits des investisseurs».

Il a également évoqué le rôle
important du notaire dans cette
démarche nationale, en ce sens
qu'il compte parmi les outils fon-
damentaux d'organisation des
transactions économiques et
commerciales.

La rencontre débattra, deux
jours durant, de la nouvelle loi
sur l'investissement et des
moyens pratiques de son appli-

cation, outre des thèmes relatifs
aux actes d'investissement et à
l'investissement dans le domaine
touristique.

Des ateliers sont également
prévus sur le foncier industriel,
touristique et agricole, le rôle du
foncier dans les opérations d'in-
vestissement, les avantages fis-
caux pour attirer l'investissement
et les moyens de lever les
entraves bureaucratiques pour
sortir avec des recommanda-
tions pratiques. 

H. N.

Investissement

Des experts et des notaires ont mis en avant, dimanche à Alger, lors d'une rencontre sur le «rôle du notaire dans
la protection et la promotion de l'investissement», l'impératif de réunir tous les moyens pour garantir le lancement

effectif de la numérisation des actes notariés, compte tenu de l'importance de cette opération dans l'encouragement
de l'investissement local et étranger. 

La numérisation des actes notariés, une nécessité

A u total, 231 personnes de
trois wilayas de l'Est ont
bénéficié, depuis le début

de l'année, de formation en pisci-
culture, a-t-on appris, dimanche,
auprès de la Direction de la
pêche et de l'aquaculture de
Guelma.

Des étudiants universitaires,
des porteurs de projets et des
agriculteurs de Khenchela,

Tébessa et Guelma, ont bénéfi-
cié de cette formation, a précisé
Faouzi Hebita, responsable de
cette direction qui chapeaute ces
trois wilayas ainsi qu'Oum El
Bouaghi et Souk Ahras.

Le même cadre a précisé que
pour la première fois ces forma-
tions ont bénéficié à 74 détenus
des établissements péniten-
tiaires en vertu d'une convention

entre le ministère de tutelle et le
secteur de la Justice.

Ces formations tenues sous
forme de stages de courte durée
ont été animées par des cadres
de cette direction, de l'Ecole
d'aquaculture d'Annaba et de
l'Institut de pêche et d'aquacultu-
re de Collo (Skikda), selon M.
Hebita.

Ces formations ont suscité

davantage d'engouement en
2022, selon la même source qui
a rappelé qu'en 2021, seulement
130 personnes de Tébessa,
Guelma et Souk Ahras ont béné-
ficié de ces formations portant
sur l'intégration de l'aquaculture
à l'agriculture et l'investissement
dans des projets de fermes
aquacoles.

Lyes B.

Pisciculture

231 personnes de 3 wilayas de l'Est bénéficient d'une formation 

D es médecins, des spécia-
listes et professeurs en
psychologie ont insisté,

dimanche à Souk-Ahras, sur l'im-
portance de «développer les
capacités interactives verbales et
non verbales chez l'enfant autis-
te».

S'exprimant au cours des tra-
vaux d'un séminaire national sur
«les moyens de prévention du
trouble de l'autisme chez les
enfants et comment les faire inté-
grer dans la société», organisé à
la maison de la culture Tahar-
Ouettar, Dr Messaoud Houichi,
orthophoniste au sein de
l'Etablissement public de santé
de proximité (EPSP) d'Ain
Oulmène (wilaya de Sétif), a pré-
cisé qu'il devient incontournable
devant l'augmentation du
nombre d'enfants autistes de
«développer les capacités inter-
actives verbales et non verbales

chez ces enfants». M. Houichi a
insisté, au cours de cette ren-
contre organisée à l'initiative de
la Fédération nationale de l'autis-
me (bureau de Souk-Ahras) qui
se poursuivra jusqu'au 7 juin
courant, sur l'importance de trou-
ver les bonnes méthodes scienti-
fiques pour une meilleure prise
en charge des autistes, appelant
les parents des enfants concer-
nés à prendre en considération
les conseils des spécialistes en
langue et orthophonie, d'autant
que le taux de participation des
parents à l'opération de prise en
charge atteint actuellement les
60 %. Pour sa part le Professeur
Seddik Bekou, spécialiste en
psychiatrie pédiatrique à l'hôpital
Mahfoud-Boussebsi de Chéraga
(Alger), a présenté, au cours de
cette rencontre, dont l'ouverture
officielle a été faite par le chef de
l'exécutif local Lounès Bouzegza,

un bilan sur ce qui a été réalisé à
l'échelle nationale au profit de
cette catégorie.

Le Professeur Bekou, égale-
ment vice-président du Comité
scientifique de la Fédération
algérienne de l'autisme, a insisté
sur l'importance de prendre en
considération les conseils des
spécialistes du domaine, notam-
ment les services hospitaliers
universitaires, ajoutant que ce
séminaire national s'inscrit dans
le cadre du projet national de la
fédération pour sensibiliser et
former sur ce trouble pour la
prise en charge de cette catégo-
rie et son intégration dans la
société. La Fédération nationale
de l'autisme a élaboré un plan
d'action 2020-2024 contenant
plusieurs axes, dont la sensibili-
sation pour toute la société et le
personnel chargé de l'enfance
pour un dépistage précoce du

trouble de l'autisme et la forma-
tion des spécialistes en matière
de diagnostic, l'évaluation et la
prise en charge, ainsi que l'orga-
nisation de caravanes de prise
en charge des enfants autistes
dans les zones d'ombre et l'en-
couragement de la recherche
scientifique en la matière égale-
ment. Dans son intervention,
Kheireddine Rezaikia, représen-
tant du ministre de la Jeunesse
et des Sports, a mis en avant les
efforts de l'Etat pour la prise en
charge de la catégorie des
jeunes et des enfants et mis en
exergue également la politique
de l'Etat depuis l'indépendance
et son ralliement au groupe inter-
national validant la loi des droits
de l'enfant en 1989 pour pour-
suivre la promotion des droits de
l'enfant et des jeunes en mobili-
sant un tissu institutionnel natio-
nal, en plus des établissements

des secteurs de la Santé et de
l'Education nationale.

Estimant que l'Algérie était
pionnière dans le domaine de la
vaccination des enfants, M.
Rezaikia a indiqué que le minis-
tère de la Jeunesse et des
Sports a adopté une approche
d'ouverture vis-à-vis des diffé-
rentes organisations de la socié-
té civile s'occupant des affaires
de l'enfant, notamment le volet
sanitaire.

Les travaux du séminaire se
poursuivront par la présentation
d'interventions et l'organisation
d'ateliers pratiques sur la prise
en charge et l'intégration des
enfants autistes et autres sur le
dépistage précoce, le diagnostic
et l'évaluation, ainsi qu'un atelier
pour les parents intitulé «com-
ment se comporter avec les
enfants dans la vie quotidienne».

Raouf B.

Séminaire national à Souk Ahras

Nécessité de développer les capacités interactives chez l'enfant autiste 



Par Ghani Y.

L
e ministre des
F i n a n c e s ,
Abderrahmane Raouya,
a présidé la cérémonie

d'ouverture du congrès, placé
sous le haut patronage du
Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, et qui se
tient sous le slogan «la nouvelle
situation et ses répercussions

sur l'industrie de l'assurance :
quels sont les défis et quelles
sont les opportunités pour le
marché arabe de l'assurance ?».

La rencontre de quatre jours
traitera quatre axes liés à la crise

sanitaire due au virus corona et
ses effets sur le marché mondial
des assurances, le déficit d'assu-
rance, les transformations tech-
nologiques et la régulation de la
gestion des assurances, en plus
des risques émergents et des
produits d'assurance. Les partici-
pants discuteront également
d'autres sujets liés aux défis aux-
quels est confronté le secteur
des assurances et des réassu-
rances dans les pays arabes ces
dernières années.

Un nouveau Conseil d'admi-
nistration de l'UGAA devra être
dégagé à l'issue de ce congrès
pour mettre en œuvre les recom-
mandations de cette rencontre
d'Oran et devra se réunir à l'issue
des travaux pour choisir le lieu et
la date de la 34e session.

La ville d'Oran a été retenue
pour abriter le 33e congrès lors
de l'Assemblée générale du pré-
cédent congrès tenue en

Tunisie. Il était prévu pour le
mois d'octobre 2020, avant d'être
reporté en raison de la pandémie
de coronavirus à 2021 puis à
2022, rappelle-t-on. 

G. Y.
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Ouverture des travaux du congrès de
l'Union générale arabe des assurances 

 Les travaux du 33e Congrès de l'Union générale arabe des assurances (UGAA) ont débuté, hier, 
au Centre des conventions «Mohamed-Benahmed» d'Oran, en présence de près de 1 200 participants 

représentant 41 pays, dont 20 arabes.

L' application des tech-
niques satellitaires pour
l'estimation des

volumes de gaz torchés en
Algérie a permis de confirmer
les résultats obtenus par
Sonatrach, qui présentent des
écarts significatifs avec les esti-
mations publiées par d'autres
organismes, a indiqué,
dimanche, le Groupe dans un
communiqué.

«S'inscrivant dans le cadre
de ses politiques de réduction
de l'empreinte carbone et de
valorisation de la recherche,
Sonatrach, en collaboration
avec l'Agence spatiale algérien-
ne (ASAL), a franchi un pas
important en matière d'estima-
tion des volumes des gaz tor-
chés à travers l'outil satellitaire»,
est-il noté dans le communiqué.

Cette collaboration a pour

objectif de permettre une
meilleure estimation des résul-
tats obtenus par Sonatrach en
matière de réduction du torcha-
ge de gaz et plus globalement
de la baisse de l'empreinte car-
bone induite par ses activités, a
ajouté la même source.

En effet, les chercheurs de
l'ASAL ont mis en œuvre une
méthodologie pour l'estimation
des volumes des gaz torchés à
partir de l'exploitation des
images nocturnes dans le
visible et l'infrarouge du capteur
VIIRS embarqué sur le satellite
météorologique Suomi NPP, a
fait savoir la compagnie natio-
nale, précisant que cette
méthodologie a été gratifiée et
publiée dans la revue scienti-
fique de rang A «Remote
Sensing» du Multidisciplinary
Digital Publishing Institute

(MDPI), le 10 mai 2022.
«Les résultats obtenus par

l'ASAL démontrent une cohé-
rence avec les volumes mesu-
rés au sol par Sonatrach, et ce,
en comparaison avec ceux
publiés par d'autres organismes
et qui présentent des écarts
significatifs des volumes
constatés liés, selon l'étude
menée par l'ASAL, au coeffi-
cient de calibration non actuali-
sé et ne tenant pas compte des
évènements particuliers de tor-
chage (arrêts, démarrages,
déclenchements)», a-t-elle éga-
lement expliqué.

Selon Sonatrach, «la préci-
sion de cette méthodologie,
développée par l'ASAL, repose
sur la détection automatique de
la flamme des gaz torchés sur
les images satellitaires VIIRS»,
associé à «l'application des

techniques de démélange
spectral visant à travailler sur les
spectres des flammes de tor-
chères et sur la calibration des
volumes de la chaleur rayon-
nante».

Pour Sonatrach, «le fruit de
cette recherche collaborative
soutient ses efforts dans le
domaine de la protection de
l'environnement, pour atteindre
ses objectifs en matière de
réduction des émissions des
gaz à effet de serre à l'horizon
2030».

«Cette recherche collaborati-
ve marque davantage la confian-
ce de Sonatrach placée dans
les chercheurs algériens qui
l'accompagnent dans l'améliora-
tion continue de ses perfor-
mances», a souligné, par
ailleurs, le communiqué.

Salem K. 

Gaz torchés 

Les techniques satellitaires confirment
les estimations de Sonatrach 

U ne production céréalière
de 1.1 million de quin-
taux, toutes variétés

confondues, est attendue dans
la wilaya de Tlemcen, au terme
de la campagne céréalière mois-
son-battage (2021-2022), a-t-on
appris, hier, auprès de la
Direction locale des services
agricoles (DSA).

La superficie emblavée à tra-
vers la wilaya de Tlemcen est
estimée à plus de 130 000 hec-
tares (ha) avec une production

prévisionnelle de l'ordre de 
1 107 948 quintaux (qx), a préci-
sé le directeur local des services
agricoles, Lotfi Mohamedi.

Le blé dur occupe une super-
ficie semée estimée à 48 622 ha
pour une production de 437 598
qx, celle du blé tendre a été de
l'ordre de 22 150 ha pour une
production prévisionnelle de 199
350 qx et enfin celle de l'orge a
été de l'ordre de 55 500 ha pour
une production de 444 000 qx, a
encore précisé M. Mohamedi. La

campagne de moisson-battage
sera lancée officiellement le 14
juin prochain à partir de la
ferme-pilote «Si Saïd», de la
commune d'Aïn Nehala, qui
compte une superficie dépas-
sant 1 000 hectares, a-t-il indi-
qué, ajoutant que les dernières
pluies enregistrées en mars et
avril derniers ont contribué sen-
siblement à garantir ces produc-
tions attendues, sachant que les
six premiers mois après la cam-
pagne labours-semailles ont été

particulièrement secs, a-t-il rap-
pelé. Le DSA a, en outre, indiqué
que des pics de production sont
attendus dans des exploitations
de plus de 6 400 hectares, soit
une production de 35 à 40
qx/ha, car leurs propriétaires ont
utilisé l'irrigation d'appoint, a-t-il
expliqué.

Concernant le stockage des
récoltes, le responsable de la
DSA a indiqué que la wilaya de
Tlemcen dispose de 21 points
de stockage dotés d'une capaci-

té globale dépassant les deux
millions de quintaux, soulignant
que tous les moyens sont réunis
pour réussir la campagne mois-
son-battage. Quelque 336 mois-
sonneuses-batteuses, dont 43
appartenant à la Coopérative de
céréales et des légumes secs
(CCLS), plus de 1 000 camions
et plus de 
5 600 tracteurs sont mobilisés à
cet effet, a précisé M.
Mohamedi. 

S. K.

Tlemcen

Une production céréalière de plus d'un million de quintaux attendue 

Royaume-Uni
Chute de 21 % des ventes

de nouvelles voitures 
Les ventes de voitures en mai
ont chuté de près de 21 % sur
un an au Royaume-Uni à cause
de la pénurie de pièces
détachées qui se poursuit,
conséquence des
perturbations mondiales de la
chaîne d'approvisionnement.
C'est le deuxième pire mois de
mai en trente ans à l'exception
du confinement de 2020,
affirme, hier, la SMMT,
l'association britannique
sectorielle, dans un
communiqué. Le marché
britannique reste 32,3 %
inférieur à son niveau pré-
pandémie de Covid-19 «malgré
un carnet de commandes
solide», précise la SMMT. En
revanche, les ventes de
voitures électriques ont
progressé de près de 18 % le
mois dernier. «Le secteur
continue à faire face à une
pénurie mondiale de pièces
détachées, avec toutefois les
véhicules électriques qui
progressent, rare point positif»,
a commenté Mike Hawes,
directeur général de la SMMT. Il
appelle à l'«accélération du
déploiement des infrastructures
de chargement pour donner
confiance aux consommateurs
encore réticents à passer à
l'électrique». En Allemagne et
au Japon, les ventes de
voitures en mai ont également
été plombées par les
problèmes de chaîne
'approvisionnement, aggravées
par les confinements en Chine,
avec un recul de
respectivement 10,2 % et 
16,7 % des immatriculations de
voitures neuves. M. L.
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Le lancement d'un projet pour la promotion de
l'entrepreneuriat vert au centre d'un atelier 

Micro-entreprises

Par Siham N.

«D
ans le cadre de
la stratégie
mise en place
par le ministre

délégué auprès du Premier
ministre chargé de la Micro-
entreprise, Nassim Diafat, relati-
ve au programme de coopéra-
tion internationale, le conseiller
à la coopération internationale,
Zakaria Megheni, a présidé, les
1 et 2 juin 2022, un atelier sur le
lancement d'un projet pour la
création des postes d'emploi
verts tout en assurant aux
jeunes un avenir professionnel
durable», a précisé le commu-
niqué.Organisé en collabora-
tion avec le Bureau de l'OIT, les
travaux de l'atelier se sont
déroulés en présence des
représentants de nombreux
secteurs ministériels concer-
nés, des établissements de
recherche scientifique et des
patronats. Le projet, ajoute le
document, a pour objectif «la
promotion de l'entrepreneuriat
vert, la création de postes d'em-
ploi et de micro-entreprises
vertes aux jeunes porteurs de
projets, à travers la définition

des secteurs et des activités
ayant de grands potentiels dans
le domaine de l'économie verte,

outre la contribution à la mise
en œuvre des engagements
internationaux de l'Algérie en

termes de changement clima-
tique», a conclu le communi-
qué. S. N.

Un atelier sur le lancement d'un projet visant la promotion de l'entrepreneuriat vert a été organisé en
collaboration avec le Bureau de l'Organisation internationale du travail (OIT), a indiqué, dimanche, un communiqué

des services du ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de la Micro-entreprise.

L' Agence nationale d'ap-
pui et de développement
de l'entrepreneuriat

(Anade) œuvre, en collaboration
avec ses partenaires dans le
domaine de l'environnement, à la
mise en place d'un plan d'action
commun pour le développement
des micro-projets en matière de
gestion, de traitement, de recy-
clage et d'exploitation des
déchets, a indiqué, dimanche,
un communiqué de l'Anade.

«L'Anade s'emploie, en colla-

boration avec ses partenaires au
niveau des instances publiques
activant dans le domaine de l'en-
vironnement en tête desquelles
l'AND, à la mise en place d'un
plan d'action commun pour le
développement des micro-pro-
jets en matière de gestion, de
traitement, de recyclage et d'ex-
ploitation des déchets», a préci-
sé le communiqué. Ce plan d'ac-
tion a été dévoilé par le repré-
sentant de l'Anade, Mehdi
Cherifi, dans le cadre de la troi-

sième édition du Salon virtuel
des déchets, organisé sous le
thème «Pour la promotion de l'in-
vestissement dans le domaine
des déchets», a fait savoir
l'Agence. Dans son allocution
prononcée à l'occasion, M.
Cherifi a fait savoir que ledit plan
d'action s'inscrit dans la
démarche générale du gouver-
nement et de l'Etat algérien
visant à atteindre les Objectifs du
développement durable (ODD),
a ajouté la même source.

Un projet commun sera enca-
dré par les deux instances qui
prendront en considération l'en-
semble des axes, à savoir la sen-
sibilisation des jeunes et étu-
diants, le renforcement des
capacités de formation en la
matière, l'accompagnement
dans ce domaine et la mobilisa-
tion des financements pour la
création de micro-entreprises
selon une approche purement
économique, a conclu le com-
muniqué.                          (APS)

ANADE 

Plan d'action commun avec le secteur de l'Environnement
pour les projets de gestion des déchets 

L es participants au 2e sémi-
naire national intitulé
«Environnement et socié-

té», tenu dimanche à l'université
20-Août-1955 de Skikda, ont mis
l'accent sur «l'importance d'adop-
ter une stratégie claire de protec-
tion de l'environnement».

Les participants à la ren-
contre, initiée par la faculté des
sciences sociales et humaines,
en coordination avec la Direction
de la jeunesse et des sports, et
l'association locale «Etoiles de
mer», ont insisté sur l'impérative
préservation de la biodiversité et
des équilibres écologiques, pré-
conisé la planification en vue
d'instaurer un environnement
sain et propre et parvenir à une

exploitation rationnelle des res-
sources naturelles.

Ils ont aussi appelé à amélio-
rer la qualité de vie sociale,
encourager les actions de reboi-
sement, aménager des espaces
environnementaux et encoura-
ger la création de clubs et aires
récréatives, outre la multiplica-
tion de rencontres similaires
pour faire face aux défis actuels
et futurs. Dans ce contexte, Imad
Laid, enseignant au sein de la
faculté organisatrice, a mis l'ac-
cent sur l'importance «du génie
écologique pour le développe-
ment du tourisme», estimant que
l'Algérie possède tous les
moyens géographiques et envi-
ronnementaux pour faire du sec-

teur touristique un moteur de
développement dans le cadre de
la stratégie de sortie de la
dépendance à l'égard des hydro-
carbures, même si actuellement
les revenus issus de ce secteur
restent «faibles». Enseignant au
département de psychologie de
la même faculté, Abdelouahab
Remache a relevé qu'une étude
d'étudiants en master, menée en
2019, avait montré que l'éduca-
tion écologique dans le cycle pri-
maire était «insuffisante». De son
côté, Mourad Belkhiri de l'univer-
sité Constantine-2, a insisté sur
le rôle des institutions sociales
que sont la famille, l'école et la
mosquée, dans la diffusion de la
conscience écologique, notam-

ment chez les enfants. La ren-
contre a abordé les questions
liées au rapport de l'environne-
ment avec le politique, l'écono-
mique et le juridique, à l'environ-
nement et au développement,
l'éducation écologique et l'im-
pact de l'environnement sur les
comportements. La rencontre a
regroupé des participants de
plusieurs universités avec l'ob-
jectif de dynamiser la relation
entre l'universitaire, la société
civile et les collectivités locales,
en vue de définir une stratégie
nouvelle associant les divers
acteurs sous la bannière de l'uni-
versité, a relevé le président du
séminaire, Hicham Boubaker. 

Younès H.

Rencontre à Skikda

Nécessaire adoption d'une stratégie claire 
de protection de l'environnement

Biskra/Palmiers 
Respecter l'itinéraire

technique pour réduire
les pertes dues au

boufaroua et au myeloïs 
La limitation des pertes dues au
boufaroua et au myeloïs, des
insectes qui s'attaquent aux
palmiers, «reste tributaire du
respect de l'itinéraire technique
des opérations agricoles», ont
indiqué les participants à la
journée d'information sur la
campagne de lutte contre ces
maladies, tenue dimanche à
l'Institut de recherche scientifique
et technique des régions arides
de Biskra. Pour Salim Tayeb,
chef du service amélioration
végétale à l'Institut technique de
développement de l'agronomie
saharienne d'Ain Bennoui,
l'objectif des producteurs de
dattes «est de limiter les dégâts
de ces fléaux qui exigent de
maîtriser la fiche technique de
toutes les phases du cycle
productif, depuis la préparation
du sol à l'entretien des vergers,
en passant par la pollinisation,
l'irrigation et la récolte». De son
côté, Kamel Bensalah, de
l'Institut de recherche technique
des régions arides, a relevé que
l'agriculteur, conscient des
ravages causés par le
boufaroua, «doit combattre les
foyers de la maladie, nettoyer ses
vergers, procéder au désherbage
et rester en état de veille
constante». Le rôle du dispositif
de lutte contre les fléaux
agricoles est d'éliminer les foyers
signalés par l'usage de
pesticides, a relevé Nadji
Slimane, directeur de la station
régionale de Biskra de protection
des végétaux, qui a mis l'accent
sur «la responsabilité de
l'agriculteur d'assurer le suivi
quotidien de son verger». Cette
rencontre d'une journée,
organisée par le ministère de
tutelle, s'est déroulée en
présence du secrétaire général
du ministère de l'Agriculture et
du Développement rural, Hamid
Bensaâd, la directrice centrale
de protection des végétaux et du
contrôle technique au ministère
de l'Agriculture, du directeur
général de l'Institut national de
protection des végétaux, du
président de la commission de
l'agriculture et de
l'environnement à l'Assemblée
populaire nationale et du
secrétaire général de la
Chambre nationale d'agriculture,
ainsi que de nombreux 
phœniciculteurs. Hania T. 



Le  Jour D’ALGERIE C u l t u r e Mardi 7 juin 2022 7

Des œuvres qui racontent des histoires
Exposition de Hellal Zoubir à Dar Abdelatif

Par Abla Selles

L
es œuvres  exposées pré-
sentent l'interprétation
contemporaine de Hellal
Zoubir des bestiaires

médiévaux. Mythologiques, mys-
tiques et parfois humoristiques,
les œuvres rappellent le
Décaméron de Boccace – un
recueil de nouvelles de l'auteur

italien du XIVe siècle. Avec une
technique moderne et une
touche particulière propre à
Hellal Zoubir, l'artiste nous met
devant des œuvres qui parlent
d'elles- mêmes, racontent des
histoires qui ne se limitent ni
dans un espace précis ni dans
un temps défini. Il s'agit
d'œuvres sans titre qui créent
une interaction avec le public et

une atmosphère très particuliè-
re. Ce sont des œuvres qui se
lisent l’une après l'autre, racon-
tant une histoire qui n'a pas de
fin. Les couleurs utilisées ne
sont pas nombreuses. Hellal
Zoubir est d'ailleurs connu pour
ses couleurs chaudes. Les cou-
leurs qui varient entre le bleu, le
jaune et le rouge se veulent une
lumière sur le papier blanc des-

siné avec du noir. 
Après des études primaires à

l'école Maraval à Oran puis à 
l'école de la rue du Divan à
Alger, Zoubir Hellal poursuit des
études secondaires au lycée
Okba d'Alger. Il fréquente ensui-
te la Société des beaux-arts
(cours de dessin et de modela-
ge), l'École supérieure des
beaux-arts d'Alger entre 1967 et
1970 et l'École nationale supé-
rieure des arts décoratifs de
Paris de 1970 à 1974. Il y obtient
en 1974 un diplôme d'État de
décorateur (spécialité en archi-
tecture aménagement), à l'uni-
versité Paris VIII un diplôme
d'études approfondies en arts
plastiques, sous la direction du
professeur Edmond Couchot, et
à Alger un magistère en histoire
et théorie de l'art sous la direc-
tion du Professeur Mahfoud
Kadache.

À l'École supérieure des
beaux-arts d'Alger, Hellal Zoubir
est enseignant de design (1977-
2010), chef de département
(1979-1982), directeur des
études (1982-1986), sous-direc-
teur chargé des affaires pédago-
giques (1986 1992). Il participe
au développement de l'école
pour sa mise sous tutelle péda-
gogique du ministère de
l'Enseignement supérieur
(1983), dirige la réforme de l'en-
seignement artistique par l'intro-

duction du système des volets
d'études, d'un nouveau cursus
par la création du Diplôme supé-
rieur d'études artistiques
(DESA), participe à la mise en
place d'un enseignement de
post graduation artistique.

Il est membre du conseil
d'administration de l'EME (1990-
1992). 

Entre 2001 et 2003, il est
directeur du département Arts
plastiques au Commissariat de
l'année de l'Algérie en France et
participe à plusieurs expositions
organisées dans ce cadre. Il est
commissaire pour l'exposition
Design et photographie à Alger
en 2007 et pour Design africain
et art contemporain au 2e

Festival panafricain dans la capi-
tale en 2009.

En 2013, il présente une
exposition de photographies au
Palais des Raïs intitulée «Forza
Femina» qui interroge la figure
féminine.

En 2016, il présente au
Musée africain du design de
Johannesburg – MOAD –  l'expo-
sition de designers algériens
D'Zair Art and Craft  et à Dubai
Design Week, le «pavillon
Algérie», consacré au design
interactif, sous le titre Tab Tab Fi
D'Zair Wa Tam. Il vit aujourd'hui à
Alger et continue sa carrière
artistique.

A. S.

 "Obéir, la désobéissance originelle, Questionnement sur l'histoire et ses mythes" est l'intitulé 
d'une belle exposition signée par l'artiste Hellal Zoubir. Organisé par l'Agence algérienne pour le 

rayonnement culturel (AARC) à Dar Abdeltif, cet évènement mettant en valeur plus de vingt œuvres de différentes
dimensions se veut un hommage à l'un des grands artistes algériens, à savoir Omar Racim. Ouverte samedi en

présence d'un public nombreux dont des artistes, passionnés d'art et artistes en herbe, cette exposition se poursuivra
jusqu'au 18 juin courant.     

T rois films de cinéastes algériens sont
programmés en compétition à la pre-
mière édition du Festival international

du film de Hammamet Yasmine, qui s'est
ouverte samedi dans cette ville balnéaire de
l'est de la Tunisie, indiquent les organisa-
teurs. En lice dans la sélection internationa-
le, le long métrage documentaire «Le marin
des montagnes», du réalisateur Karim
Aïnouz, concourt aux cotés de six œuvres
de sa catégorie issues notamment d'Iran, de
Chine et de Suède. Coproduction algéro-
brésilienne sortie en 2021, «Le marin des
montagnes» est un essai autobiographique.

Après la mort de sa mère (Brésilienne),
Karim Ainouz entreprend un voyage en
Algérie, pays natal de son père, à la
recherche de ses racines et l'héritage de la
lutte contre la domination coloniale françai-
se.

Dans la sélection internationale
«Fiction», le long métrage «Cigare au miel»,
de la réalisatrice Kamir Aïnouz et le court
métrage «La voix de ma mère» figurent
également parmi les films en compétition. 

D'une durée de 100 mn, «Cigare au
miel» relate le quotidien d'une famille algé-
rienne établie à Paris (France) après avoir

quitté le pays en 1993. A travers la vie de
Selma, une adolescente de 17 ans qui ren-
contre Julien, un garçon attachant et pro-
vocateur qui l'empêche de s'épanouir,
cette fiction plusieurs fois primée, plonge
dans la vie des immigrés, confrontés à
cohabiter dans une société qui a ses
propres «codes» sociaux et religieux. 

Sorti en 2021, «La voix de ma mère», de
Mourad Hamla, met en scène l'histoire per-
sonnelle du cinéaste qui interroge par les
images son passé, ressuscité à travers des
souvenirs de sa mère. 

Par ailleurs, les organisateurs prévoient

la projection hors compétition d'une quin-
zaine de courts métrages dont «Bridge» du
réalisateur algérien Boukef Mohamed-
Tahar Chawki. 

Une soixantaine de films de 21 pays
prennent part à la première édition du
Festival international du film de Yasmine
Hammamet qui se poursuit jusqu'au 11 juin.
Ses organisateurs ambitionnent de «dynami-
ser la vie culturelle» locale à travers la diffu-
sion de «films porteurs de cause humaine»
parmi les plus distingués dans des manifes-
tations cinématographiques d'envergure. 

F. H.

Festival international du film de Hammamet

Trois films algériens sélectionnés en compétition 

L a réunion Teen Wolf s'an-
nonce plus compliquée
que prévu après qu'une

actrice phare de la série ait déci-
dé de décliner une offre, bien
inférieure aux autres. Que les
fans de la série «Teen Wolf» ne
s'inquiètent pas, les héros de la
série seront bien de retour pour
un film qui réunira tous les
acteurs phares de la série, enfin
presque. Si on notait déjà que la
réunion Harry Potter, sous forme
documentaire, n'avait pas

convaincu tous les aficionados à
cause de l'absence de certains
personnages, dont le fameux
Cedric Diggory (Robert
Pattinson), le film «Teen Wolf» va
en fâcher plus d'un.

Comme sa sœur «Vampire
Diaries», «Teen Wolf» est très vite
devenue une série à succès.
Presque naturellement, l'idée
d'un film qui réunirait le casting
est donc venue à l'esprit de Jeff
Davis, le créateur de la série et
réalisateur du futur film pour le

moment intitulé «Teen Wolf : The
Movie». Mais si déjà l'annonce de
l'absence de Dylan O'Brien, alias
le meilleur personnage de la
série, était surprenante, un autre
membre de l'équipe a également
décliné l'offre. Tyler Posey,
Holland Roden, Crystal Reed et
Colton Haynes reprendront bien
leurs rôles de Scott, Lydia, Allison
et Jackson (et heureusement), en
revanche, Arden Cho, l'interprète
de Kira Yukimara dans les saisons
3, 4 et 5, ne reviendra pas. Alors

que Dylan O'Brien évoquait son
non-retour, estimant avoir tourné
la page, les raisons de l'actrice
Arden Cho sont beaucoup plus
sordides. En effet, elle s'est
confiée au magazine «The Cut»
par rapport à un article paru dans
Deadline qui spécifiait que l'actrice
s'était vu offrir un montant corres-
pondant à la moitié du salaire des
autres acteurs du film :

Si déjà, Hollywood paie moins
ses actrices que ses acteurs, le
racisme touche aussi le fabuleux

monde du cinéma, alors combi-
nez le fait d'être une femme et
d'origine asiatique, et vous obte-
nez une différence salariale inac-
ceptable. «Teen Wolf : The Movie»
racontera une nouvelle aventure
du loup alpha Scott qui, pour
combattre un nouvel ennemi,
rappelle sa bande, et le film voit
donc déjà deux acteurs majeurs
de son univers décliner l'offre.
Rien de bien rassurant. Le film
devrait débarquer courant 2022
sur Paramount+. R. I.

À cause d'un racisme salarial
Une actrice refuse de revenir dans «Teen Wolf» 
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Par Mourad M.

C
e texte élaboré par les
États-Unis et l'E3
( R o y a u m e - U n i ,
France et Allemagne)

exhorte Téhéran à «coopérer
pleinement» avec l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique,
dont le directeur général, Rafael
Grossi, a ouvert la réunion à
10h30 (08h30 GMT).

S'il est adopté par les 35 États
membres du Conseil, réuni jus-
qu'à vendredi, il s'agira de la pre-
mière résolution critique depuis

juin 2020, signe de l'impatience
grandissante des Occidentaux.

Car la République islamique
s'affranchit chaque jour un peu
plus de ses engagements
nucléaires, tout en restreignant
sa collaboration avec l'instance
onusienne, chargée de s'assurer
du caractère pacifique de son
programme.

Dans un récent rapport, l'AIEA
a dénoncé l'absence de
«réponses satisfaisantes et tech-
niquement crédibles de l'Iran»
concernant des traces d'uranium
enrichi retrouvées sur trois sites

non déclarés dans le pays.
Même si ces activités remon-

tent à avant 2003, «rien n'excuse
l'incapacité systématique de
l'Iran à coopérer de manière
sérieuse à l'enquête de
l'Agence», estime Kelsey
Davenport, experte de l'Arms
Control Association, interrogée
par l'AFP.

«Une résolution critique est
nécessaire pour envoyer un mes-
sage, signaler que cette obstruc-
tion aura des conséquences»,
poursuit-elle.

De son côté, l'Iran a promis
une riposte «immédiate», mettant
en garde contre une initiative
«non constructive» au moment
où les pourparlers pour ressusci-
ter le JCPOA (acronyme anglais
de l'accord de 2015) sont au
point mort. «Ceux qui poussent à
une résolution anti-Iran devront
en assumer les conséquences»,
a insisté, dimanche sur Twitter, le
ministre iranien des Affaires
étrangères, Hossein Amir-
Abdollahian.

Les négociations ont démarré
en avril 2021 à Vienne, dans le
but de faire revenir les États-Unis
de Joe Biden dans le giron de ce
pacte censé empêcher la
République islamique de fabri-
quer la bombe atomique – inten-
tion qu'elle nie.

Washington s'en était retiré en
2018 sous la présidence de
Donald Trump, qui jugeait le
texte insuffisant et a rétabli les
sanctions économiques contre
Téhéran, entraînant un délite-
ment de l'accord.

Un tel vote au Conseil de
l'AIEA pourrait «entraver le pro-
cessus de négociations», ont
également réagi la Chine et la
Russie, les deux États qui restent
parties au texte aux côtés de l'E3.

Dans un tweet, l'ambassadeur

russe Mikhaïl Oulianov a appelé
à «redoubler d'efforts diploma-
tiques» au lieu de défier l'Iran via
une résolution.

Même si le climat se tend,
Clément Therme, chercheur
associé à l'Institut international
d'études iraniennes (Rasanah),
n'imagine pas à ce stade une
rupture des discussions.

«Dans le contexte de la guerre
en Ukraine, les Européens ne
sont pas prêts à déclencher une
nouvelle crise avec l'Iran», juge-t-
il. «Le document est formulé de
manière à laisser la porte ouver-
te».

Les pourparlers butent actuel-
lement sur un obstacle majeur :
le refus de Joe Biden de céder à
une demande clé de Téhéran, le
retrait de l'armée idéologique de
l'Iran de la liste noire américaine
des «organisations terroristes».

L'aile politique de la Maison-
Blanche redoute en effet les cri-
tiques de républicains avant les
élections législatives de
novembre. Si M. Biden craint «un
coût politique élevé, c'est peu de
chose en comparaison de la

menace d'un Iran doté de l'arme
nucléaire», insiste Kelsey
Davenport.

Et d'appeler l'administration
américaine à «mettre les bou-
chées doubles pour trouver des
solutions créatives» afin de par-
venir à un compromis.

D'après les dernières estima-
tions de l'AIEA, la République
islamique dispose désormais de
43,1 kg d'uranium enrichi à 60 %.

«Une quantité qui, si elle est
enrichie à 90 %, est suffisante
pour construire une bombe sous
10 jours, dans le pire des scéna-
rios», avertit cette spécialiste de
la prolifération.

On est bien en deçà du «brea-
kout time» d'environ un an prévu
par l'accord de 2015.

Sachant que les étapes ulté-
rieures d'armement, qui «pren-
draient encore une à deux
années», pourraient être «diffi-
ciles à détecter», note Mme

Davenport, soulignant «l'urgence
de réimposer des limites et de
rétablir le régime d'inspections
poussées de l'AIEA».

M. M.

Nucléaire

Les Occidentaux prêts à durcir le ton face à l'Iran
 Le Conseil des gouverneurs de l'AIEA a débuté, hier à Vienne, avec, au programme, un projet de résolution

occidentale admonestant l'Iran, sur fond d'impasse des négociations pour restaurer l'accord nucléaire de 2015.

L es relations tendues depuis des décennies entre la Grèce et
la Turquie ont connu un tournant dramatique il y a une
année et demi, lorsqu'en septembre 2020 la Turquie a

envoyé l'un de ses navires dans les eaux grecques, suscitant une
surenchère de menaces de part et d'autre. Pourtant, après
quelques mois de fortes tensions qui ont même impliqué Paris, le
conflit s'était apaisé sous l'impulsion d'Ankara. Mais aujourd'hui la
situation semble être sur le point de se crisper à nouveau. En effet,
le président turc, Recep Tayyip Erdogan, a annoncé, il y a
quelques jours, qu'il ne rencontrerait plus les dirigeants grecs qu'il
accuse de ne pas «être honnêtes». «Nous n'aurons plus de ren-
contres bilatérales avec eux», a déclaré le chef de l'État turc lors
d'un discours devant son groupe parlementaire à Ankara, alors
que les dirigeants des deux pays multiplient les accusations
mutuelles. «Vous savez qu'on avait un accord de haut conseil stra-
tégique avec la Grèce. J'ai prévenu notre ministre des Affaires
étrangères hier (mardi dernier), nous avons rompu cet accord», a-
t-il précisé. À propos du premier ministre grec, Kyriakos Mitsotakis,
Recep Tayyip Erdogan a dénoncé, sans jamais le nommer : «Il va
aux États-Unis, il tient des propos à notre encontre devant le
Congrès. Nous en avons marre maintenant. Si tu es honnête, on est
prêt à t'accueillir, mais si tu ne l'es pas, désolé», a martelé le chef
del'État turc. S'adressant à des journalistes mardi dernier à
Bruxelles, Kyriakos Mitsotakis a assuré qu'il ne «s'engagerait pas
dans un jeu de ping-pong d'accusations personnelles avec le pré-
sident turc». «La Turquie est celle qui nous menace, clairement
nous ne menaçons pas la Turquie et ne serons jamais ceux qui ont
recours à l'escalade, aux insultes et aux accusations personnelles»,
a-t-il dit, regrettant qu'Ankara «manque à nouveau une occasion
d'améliorer substantiellement ses relations avec la Grèce». La
Turquie a intensifié ses critiques contre la Grèce depuis l'interven-
tion de Kyriakos Mitsotakis devant le Congrès américain mi-mai.
Le Premier ministre grec avait alors critiqué la Turquie sans la men-
tionner ouvertement. Les médias progouvernementaux turcs ont
interprété ce discours comme un appel à Washington à ne pas
fournir les avions de combat F-16 demandés par la Turquie. Les
autorités turques reprochent en outre aux Grecs d'armer les îles de
la mer Égée, en violation, selon elles, de deux traités. Le ministre
turc des Affaires étrangères, Mevlüt Cavusoglu, a répété mardi
dernier qu'Ankara remettrait en cause la souveraineté de la Grèce
sur ces îles si elle continuait d'y envoyer des troupes. Convaincu
d'avoir «le droit» de son côté, le Premier ministre grec a qualifié de
«totalement inacceptable le déluge de survols (turcs) des îles
égéennes grecques le mois dernier», mais s'est dit confiant en rai-
son de ses «alliés puissants». Le président français Emmanuel
Macron, qui préside l'Union européenne jusqu'en juillet, a apporté
son soutien à Athènes, condamnant toute remise en cause de la
«souveraineté» grecque. Même condamnation de Berlin qui a jugé
«inacceptable  la remise en question de la souveraineté des États-
membres de l'UE», a déclaré mercredi Wolfgang Büchner, porte-
parole du chancelier allemand Olaf Scholz. «L'Allemagne s'est
engagée par le passé pour que les questions en suspens entre la
Grèce et la Turquie soient résolues dans le cadre d'un dialogue (...)
et du droit international», a-t-il ajouté à Berlin, se disant «prêt à
continuer» dans cette démarche. La Turquie, qui faisait depuis plus
d'une année profil bas sur ce dossier, probablement en vue d'une
réouverture de son dossier d'adhésion à l'UE, semble décidée à
rompre avec sa politique d'apaisement. Elle semble surtout déci-
dée à affronter la Grèce qui de son côté semble tenir bon face aux
habituelles menaces d'Ankara, espérant peut-être que cette fois-ci
l'UE ne l'abandonne pas à son sort comme en 2020 lorsqu'à cette
époque seule la France avait répondu présente pour se ranger à
ses côtés.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Souveraineté
Commentaire 

Perturbations avant le coup d'envoi
«Sommet des Amériques» de Biden

C ela a commencé hier et il
n'y a toujours pas de
liste des invités : le

«Sommet des Amériques» qu'or-
ganise Joe Biden, censé inaugu-
rer une nouvelle ère dans les
relations des États-Unis avec
l'Amérique latine, connaît déjà
bien des cahots.

Des dirigeants de toute la
région étaient attendus hier pour
une semaine d'échanges à Los
Angeles. Washington veut mon-
trer les muscles face à la Chine,
qui avance ses pions dans une
zone longtemps considérée par
les Américains comme leur pré
carré.

Mais la Maison-Blanche n'a
toujours pas publié de liste des
invités, dans l'espoir de désa-
morcer une crise avec le prési-
dent mexicain Andrés Manuel
Lopez Obrador.

Ce dernier a menacé de ne
pas venir si tous les pays
d'Amérique latine sans exception
n'étaient pas invités, y compris
ceux dont les États-Unis ne veu-

lent pas entendre parler : Cuba,
Venezuela et Nicaragua.

Joe Biden, champion auto-
proclamé de la démocratie dans
le monde, ne voulait pas de
régimes autoritaires parmi ses
invités. Son principal conseiller
pour l'Amérique latine, Juan
Gonzalez, a indiqué à la presse
que le président démocrate
entendait «promouvoir une vision
d'une région sûre et démocra-
tique, ce qui est au fond dans l'in-
térêt stratégique des États-Unis».

Joe Biden va, selon lui, faire
des annonces sur la coopération
économique et la lutte contre la
pandémie de Covid-19 ainsi que
contre le changement clima-
tique.

Le président espère aussi
conclure un accord de coopéra-
tion régionale sur un sujet politi-
quement explosif, et qui lui vaut
de violentes critiques de l'oppo-
sition républicaine : l'immigra-
tion.

Le nombre de personnes
cherchant à entrer aux États-

Unis après avoir fui la pauvreté
et la violence en Amérique cen-
trale et à Haïti est en hausse.

L'administration Biden n'a jus-
qu'ici pas tenu sa promesse de
mener une politique d'immigra-
tion rénovée, qu'elle veut plus
humaine que celle du mandat
Trump. Washington s'est assuré
de la venue de certains diri-
geants majeurs, aussi bien le
président argentin de centre-
gauche Alberto Fernandez que
le chef d'État d'extrême droite
brésilien, Jair Bolsonaro.

Mais si le président mexicain
ne venait pas, ce serait «une
absence significative», selon
Benjamin Gedan, qui dirige les
études sur l'Amérique latine au
Woodrow Wilson International
Center for Scholars.

Sa menace de boycott a
occasionné «un rebondissement
véritablement malvenu pendant
la préparation du sommet, car
cela a mobilisé une énorme
quantité d'énergie diplomatique
américaine», note-t-il.
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Par Mahfoud M.   

D
ans le souci de bien
s’acclimater aux condi-
tions météorologiques
de Dar Es Salam,  les

Fennecs ont donc décidé d’aller
un peu plus tôt que prévu afin
d’être prêts à réussir un résultat
positif lors de ce premier dépla-
cement dans cette compétition.
Premier de son groupe F, la
sélection nationale affrontera les
Taifas Stars demain à 17h au
stade national Benjamin-Mkapa.
Par ailleurs, l’ambiance est bon
enfant dans le groupe depuis le
succès décroché samedi dernier

face à l’Ouganda, dans une ren-
contre où le rendement n’était
pas fameux, même si le plus
important dans tout cela était de
prendre les trois points du suc-
cès. Les Verts ont été réalistes et
ont pu concrétiser dans les deux
franches occasions qui se sont
présentées, surtout avec le
deuxième but de Belaïli qui était
exceptionnel et démontre qu’il
est monté d’un cran depuis qu’il
a rejoint le club français du Stade
Brestois où il travaille plus l’as-
pect physique. Les coéquipiers
de Belmadi se devront de confir-
mer lors de ce deuxième match

face à la Tanzanie et prouver que
l’élimination du Mondial est une
histoire ancienne, qu’il faudra se
projeter vers l’avenir pour tenter
de décrocher de meilleurs résul-
tats et assurer la qualification le
plus tôt possible à la phase fina-
le de la CAN 2023 de la Côte
d’Ivoire. Le plus important sera
de resserrer les liens entre les
joueurs, surtout que les nou-
veaux ont besoin d’un temps
d’adaptation pour être prêts à
relever le défi lors des prochains
matchs qui attendent la sélection
nationale.  

M. M.

Eliminatoires de la CAN 2023

Les Verts depuis hier à Dar Esalam
n L'équipe nationale de football s'est rendue hier à Dar Esalam,

capitale de la Tanzanie, où elle disputera, demain, le match
comptant pour la deuxième journée des éliminatoires 

de la CAN 2023 de Côte d'Ivoire.
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Ligue 1 algérienne (33e journée) 

L'ASO Chlef et le MCA font match nul,
la JSS atomise le NAHD  

L’ASO Chlef et le MC Alger se sont séparés sur un score nul 
(1-1), mi-temps (0-1), en match comptant pour la 33e journée du
championnat de Ligue 1 algérienne de football disputé dimanche à
Chlef. Les buts de la rencontre ont été inscrits par Abdelhafid (43e)
pour le MCA et  Fettouhi  (90e+4) pour l’ASO. Après ce nul, les deux
équipes rejoignent le Paradou AC à  la 5e place avec 50 points pour
chaque équipe. De son côté, la JS Saoura n’a pas fait dans le détail
face au Nasr d’Hussein-Dey qui est déjà relégué en Ligue II et l’a
battu sur le score sans appel de (5/0).Ce résultat lui permet de
consolider la troisième place et peut-être même disputer la Ligue des
champions vu donné qu’elle talonne la JSK de seulement trois
points, après la défaite de cette dernière à domicile face au CSC
(3/1).   

LES SÉLECTIONS natio-
nales de football du Botswana et
de la Tunisie se sont séparées
sur un score nul (0-0), lors de la
2e journée (Groupe J) des qualifi-
cations pour la Coupe d’Afrique
des nations (Côte d’Ivoire 2023),
disputée dimanche à Francis-
Town stadium au Botswana.
Après ce nul, la Tunisie s’empa-
re provisoirement de la tête du
classement avec 4 points devant
la Libye (3 points), le Botswana

(1 point) et la Guinée équatoriale
(zéro point). A noter que la Libye
devait défier la Guinée équato-
riale chez elle, hier, pour le
compte de la même journée.
Pour rappel, lors de la première
journée des qualifications, les
Aigles de Carthage ont remporté
une large victoire aux dépens de
la Guinée équatoriale (4-0),
jeudi, à Radès, tandis que le
Botswana a été battu par la
Libye (0-1) mercredi à Benghazi.

CAN 2023 /Qualifications (Gr.J /2e journée) 

Match nul entre le Botswana et la Tunisie 

Les Verts  à pied d'œuvre en Tanzanie

Le Meeting d’athlétisme de
Troyes-Aube, disputé same-

di en France, a été marqué par
la participation d’un grand
nombre d’internationaux algé-
riens, dont certains, comme
Narimane Amara (800m), Saber
Boukemmouche (400m/haies)

et Ali Messaoudi (1500m), ont
tiré leur épingle du jeu, en rem-
portant tous les premières
places. Avec un chrono de
2:3.72, Amara a même établi
un nouveau record personnel
sur la distance, alors que
Boukemmouche a bouclé son

400m/haies en 50.37. Sur le
1500 mètres, et outre Ali
Messaoudi qui l’a emporté en
3:39.70, deux autres demi-
fondistes algériens étaient
concernés par cette course. Il
s’agit de Takie-Eddine Heddili,
2e en 3:41.21, ainsi que
Hocine Zorgane, qui a termi-
né troisième en 3:41.87. Des
compétitions qui s’inscrivent
dans le cadre de leur pro-
gramme préparatoire en vue
des importantes échéances à
venir, et ils ne sont pas les
seuls, puisque plusieurs de
leurs coéquipiers en Equipe
nationale font actuellement de
même. Parmi eux, Abdelmalik
Lahoulou (400m/haies),
Slimane Moula (800m),
Yacine Hathat (800m),
Mohamed Belbachir (800m),
Ramzi Abdenouz (800m), Salim
Keddar (1500m), et Amine
Bouanani (110m/haies), qui
sont également engagés dans
différentes compétitions à
l’étranger, pour poursuivre leur
préparation. 

Athlétisme / Meeting de Troyes-Aube 

Plusieurs internationaux algériens 
se distinguent 

L A M A R AT H O N I E N N E
algérienne Nawal Yahi a rem-
porté, dimanche, le 10 kilo-
mètres sur route de la capitale
française, Paris, avec un chro-
no de 34:06, devançant les
Françaises Anaïs Quemener et
Margaux Sieracki, entrées en
deuxième et troisième posi-
tions, respectivement en 34:20
et 34:52. 

Chez les messieurs, c’est le
Français Hassan Chahdi qui
l’a emporté en 28:19, devant
ses compatriotes Florian
Carvalho (28:41) et Mehdi

Frère (29:27).
La mi-mars dernier, Nawal

Yahi avait remporté le cross-
court du Championnat de
France 2022, disputé à Les
Mureaux, en parcourant la dis-
tance en 15:46, devant les
Françaises Margaux Sieracki
(15:51.) et Alice Mitard
(15:55.). Une belle progres-
sion pour Yahi, qui avait pris la
deuxième place lors de la pré-
cédente édition de ce
Championnat de France de
cross-court, disputée en 2021,
à l’Hippodrome de Montauban. 

Le CHT Oran a raté, pour la deuxième sai-
son de suite, l’accession en division

d’Excellence, aussi bien chez les hommes
que les dames, au grand dam de son prési-
dent qui s’est dit dimanche «très déçu de
n’avoir pas cueilli le fruit d’une longue année
de dur travail». Dans une déclaration à l’APS,
Sid Ahmed Djendara est revenu sur les rai-
sons de cet échec, regrettant le comporte-
ment de son ex-entraîneur qui a abandonné
le navire à quelques journées de la fin du
championnat de Nationale 1 (hommes).
«Nous avons copieusement dominé la phase
aller de notre groupe Ouest, qu’on a termi-
née à la première place, devançant de
quatre unités le dauphin, le MB Sig.
Malheureusement, des choses se sont pas-

sées lors de la seconde manche du cham-
pionnat qui nous ont joué un mauvais tour»,
a-t-il regretté. Selon ce responsable, tout a
commencé lorsque l’entraîneur du CHT
Oran a refusé d’accompagner son équipe à
Tindouf pour affronter le club local en cham-
pionnat, une attitude ayant poussé la direc-
tion de la formation oranaise à mettre un
terme à ses fonctions. Ce limogeage a été
suivi par le départ d’un bon nombre de
joueurs qui ont choisi de se solidariser avec
leur coach, portant par là même un sérieux
coup à leur équipe, a encore expliqué le
patron du CHTO. «Nous avons terminé le
championnat avec un effectif très réduit.
Nous étions dans l’obligation de recourir aux
juniors qui, en dépit de leur manque d’expé-

rience, ont réussi à conserver la première
place de l’équipe, sauf que nous avions
échoué à se qualifier au Play-off à cause de
la différence de buts qui a souri au MB Sig»,
a encore dit Sid Ahmed Djendara. C’est la
deuxième fois de suite, d’ailleurs, que le
CHTO échoue à accéder dans les derniers
mètres de la compétition. Mais cela n’est
pas fait pour décourager son président qui
s’est montré déterminé à tenter un nouvel
essai la saison prochaine, «en dépit des diffi-
cultés financières énormes auxquelles mon
club est confronté», a-t-il insisté. Pour rappel,
le MB Sig, qualifié aux Play-offs du groupe
Ouest, a réussi, ce week-end, à valider son
billet pour l’Excellence pour la première fois
de son histoire.

Handball/Nationale 1/ CHT Oran 

Une fin de saison de tous les regrets

JM2022 

Les tests techniques sur l'éclairage 
du stade de Sig avancent

LES ESSAIS techniques sur les réseaux d’éclairage du nouveau
stade de Sig, relevant du pôle sportif de la wilaya, avancent de
manière très satisfaisante, quelques semaines avant le début de la
19e édition des Jeux méditerranéens (JM) prévus à Oran à partir du
25 juin courant.

Le stade de Sig (30 km d’Oran), qui abritera une partie des ren-
contres du tournoi de football (U18) des JM, subit depuis quelques
jours des essais techniques au niveau de son réseau d’éclairage.
L’opération qui a concerné jusque-là 50 % dudit réseau a été
concluante, selon le premier responsable de la DJS, Lahcen
Laadjadj.

10 kilomètres sur route (Paris) 

Victoire de l'Algérienne Nawal Yahi  
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

LE PÔLE pénal économique
et financier du tribunal de Sidi
M’hamed (Alger) a condamné,
hier, Saïd Bouteflika, frère et
ancien conseiller de l’ex-prési-
dent Abdelaziz Bouteflika, à huit
ans de prison ferme dans l’affai-
re du financement occulte de la
campagne électorale de la
Présidentielle annulée d’avril
2019. Le tribunal a aussi
condamné l’homme d’affaires Ali
Haddad, dans la même affaire, à

quatre ans de prison ferme pour
blanchiment d’argent, trafic d’in-
fluence et non déclaration de
biens. Ali Haddad a été acquitté
du chef d’accusation de finance-
ment occulte de la Présidentielle
annulée d’avril 2019, pour le
compte du candidat Abdelaziz
Bouteflika. Saïd Bouteflika a
également été condamné à ver-
ser au Trésor public 3 millions de
DA.

H. N. 

Financement occulte de la campagne présidentielle de 2019  

Saïd Bouteflika condamné 
à 8 ans de prison ferme

Par Slim O.

Dimanche, onze accusés et
deux témoins seulement
ayant comparu à la pre-

mière audience sur les 100 cités,
ont été auditionnés par la prési-
dente de l’audience, Hassiba
Rahali et les sept membres du
jury dans l’affaire, suite à un
pourvoi en cassation interjeté
devant la Cour suprême. Les
accusés, à la tête desquels
Abdelmoumene Khalifa qui a
comparu par visioconférence
depuis l’établissement péniten-
tiaire de Chlef, ont nié toutes les
charges retenues contre eux,
dont «constitution d’une associa-
tion de malfaiteurs», «vol en
réunion», «escroquerie», «abus
de confiance», «faux en écritures
de banque», «corruption», «trafic
d’influence» et «faux en écritures
publiques». L’ancien P-DG de
Khalifa Bank a nié avoir bénéficié
de deux crédits de l’agence de la
Banque du développement local
(BDL) de Staoueli, à travers deux
faux contrats au profit de sa

société pharmaceutique, avant
la création de sa banque. De
même qu’il a affirmé ne pas être
au fait des deux contrats d’hypo-
thèque sur la résidence familiale
à Hydra et un local commercial à
Chéraga, tentant, à chaque fois,
de défendre l’activité de la
banque.  Le tribunal a également
auditionné l’ancien directeur de
l’agence de la BDL, Mourad Issir
Idir, sur l’octroi de deux crédits
au profit de Khalifa, à travers
deux faux contrats d’hypo-
thèque, affirmant n’avoir aucune
connaissance de ces actes.  A
été également auditionné l’an-
cien gouverneur de la Banque
d ’ A l g é r i e , A b d e l o u a h a b
Keramane, poursuivi pour
constitution d’association de
malfaiteurs, vol en réunion et
abus de confiance pour la créa-
tion de la Khalifa Bank et l’octroi
de l’agrément par la Banque
d’Algérie. Keramane a imputé
toutes les infractions commises
par la Khalifa Bank à la
Commission bancaire de la
Banque d’Algérie, habilitée à
contrôler les banques.  Par
ailleurs, il a affirmé ne pas savoir
que son frère, l’ancien ministre
Abdennour Keramane, avait
obtenu, fin 2001, le montant de
22 000 euros pour créer une
société privée, et que sa fille,
Yasmine, avait obtenu un mon-
tant en devise pour la création
d’une agence de Khalifa Bank à
Milan, en Italie. Jugés par contu-
mace lors du premier procès en
2007 et après leur retour au pays
en 2022, les frères Keramane ont
fait appel. Après un procès en

présentiel tenu le 28 avril dernier,
les frères Keramane ont été
acquittés. Le parquet a fait appel
du jugement le 4 mai 2022,
approuvé par le tribunal qui a
entamé un nouveau procès.
L’affaire Khalifa Bank est consti-
tuée, selon la présidente de la
séance, de deux dossiers. Le
premier concerne
Abdelmoumene Khalifa et 11
coaccusés, suite à un pourvoi en
cassation interjeté auprès de la
Cour suprême, le deuxième
concerne les frères Keramane.
Le tribunal a décidé la jonction
des dossiers en une seule affai-
re, du fait qu’il s’agit des mêmes
faits et parties.  Selon la prési-
dente du tribunal correctionnel,
la demande de pourvoi en appel
dans l’affaire Khalifa Bank a été
acceptée en raison de la non
prestation de serment par le
liquidateur de la Banque,
Moncef Badis, et l’expert comp-
table, Hamid Foufa, lors du pro-
cès tenu en novembre 2020,
après approbation du pourvoi en
cassation par la Cour suprême.
Suite à quoi, Khalifa
Abdelmoumene a interjeté appel
du verdict (18 ans de prison
ferme assortie d’une amende
d’un million de dinars avec
confiscation de tous les biens),
rendu par le tribunal en 2015. Le
tribunal correctionnel près la
cour de Blida avait condamné en
novembre 2020 les accusés
dans l’affaire Khalifa à des
peines de 18 ans de prison
ferme et acquitté 12 autres accu-
sés. 

S. O.

Poursuite du procès 
en appel de l’affaire Khalifa Bank 

Tribunal correctionnel près la cour de Blida  

Djalou@hotmail.com

 Le procès en appel de l'affaire Khalifa Bank, dont le principal accusé,
l'ancien P-DG de la Banque, Abdelmoumene Khalifa et dix autres
accusés, des cadres et des responsables, s'est poursuivi, hier, par

l'audition des accusés, alors que l'après-midi a été consacrée au plaidoyer
de la partie civile et celle du collectif de défense.       

LES PRIX de la sardine, pois-
son populaire par excellence,
connaissent une baisse notable
à Oran depuis le début du mois
de mai, période qui marque l’ou-
verture de la saison de pêche
des poissons pélagiques. Les
prix au débarquement de ce
poisson bleu prisé par les
consommateurs se situent entre
250 et 350 DA/kg pour le petit
calibre et entre 350 et 450 DA/kg
pour le gros calibre, a indiqué le
directeur local de la pêche et
des ressources halieutiques,
Lahouari Kouissem. Au niveau
de plusieurs marchés d’Oran, la
sardine est ainsi cédée entre 300
et 400 DA/kg pour le petit calibre
et entre 400 et 600 DA/kg pour le
gros calibre. Et même si la bais-
se des prix de ce poisson bleu,
proposé à 1 200 DA/kg hors sai-
son et durant le mois de ramad-
han dernier, est conséquente,
les couches sociales les plus
défavorisées ont du mal à s’offrir
ce poisson, autrefois considéré
comme un plat populaire.  «A
600 dinars le kilo, la sardine
reste un peu cher pour moi», a

estimé une ménagère rencon-
trée au marché de Bir El Djir.
«Les prix sont appelés à baisser
davantage dans les prochaines
semaines», a rassuré M.
Kouissem, ajoutant qu’ils se sta-
biliseront, d’ici la mi-juin, aux
alentours de 300 DA/kg pour le
petit calibre et 400 DA/kg pour le
gros calibre. Selon M. Kouissem,
la production actuelle est d’une
moyenne de 50 tonnes par
semaine au port d’Arzew et 30
tonnes par semaine au port
d’Oran. Il a également noté que
la production augmentera consi-
dérablement après la mi-juin,
début de la pleine saison de la
sardine. «La production peut
atteindre 10 voire 15 tonnes par
jour, au cours de la pleine sai-
son, qui commencera la mi-juin
pour prendre fin au mois d’oc-
tobre prochain», a expliqué le
directeur local de la pêche et
des ressources halieutiques,
ajoutant qu’en pleine saison la
production sera abondante et
aura un impact sur les prix de la
sardine devant ainsi  baisser jus-
qu’à 200 DA/kg.  Malik N.

Oran

Baisse des prix de la sardine

LA POLICE aux frontières
(PAF) de l’aéroport Houari-
Boumediene a réussi, au cou-
rant de la semaine dernière, à
déjouer des tentatives de trans-
fert illicite de devises sans justifi-
catifs bancaires, en procédant à
la saisie de 60 100 euros et à
l’arrestation de 4 passagers, a
indiqué, hier, un communiqué de
la Direction générale de la
Sûreté nationale.  «Dans le cadre
de la lutte contre les infractions
liées au change, la PAF de l’aéro-

port Houari-Boumediene est par-
venue, la semaine dernière, à
déjouer des tentatives de trans-
fert illicite de devises sans justifi-
catifs bancaires, à travers la sai-
sie de 60 100 euros et l’arresta-
tion de 4 passagers voyageant
vers diverses destinations», note
le communiqué.  Après parachè-
vement des procédures pénales,
les suspects ont été déférés
devant les juridictions compé-
tentes, a conclu le communiqué. 

K. L.

Police aux frontières  

Quelque 60 000 euros saisis et 4 passagers
arrêtés à l'aéroport Houari-Boumediène  

Le procureur de la République
près le tribunal de Sidi

M’hamed (Alger) a requis une
peine de 10 ans de prison ferme
à l’encontre du patron du groupe
Ennahar, Mohamed Mokaddem,
dit «Anis Rahmani», poursuivi
dans une affaire de corruption.
La même peine a été requise
contre l’homme d’affaires
Mahieddine Tahkout, poursuivi

également dans cette affaire
pour blanchiment d’argent.
Quant à la Sarl El-Athir Presse
relevant du groupe, le représen-
tant du droit public a requis une
amende de 40 millions de DA. Il
a également demandé la confis-
cation de tous les biens immobi-
liers et avoirs bancaires saisis
des accusés, en vertu des
ordonnances de saisie émises

par le juge d’instruction, qui font
également l’objet de commis-
sions rogatoires. Anis Rahmani
est poursuivi notamment pour
«mauvais usage des fonds de la
Sarl El-Athir Presse, infraction à
la règlementation des changes et
trafic d’influence pour l’obtention
d’indus avantages et fausse
déclaration». 

L. O.

Tribunal de Sidi M'hamed

10 ans ferme requis contre le patron d'Ennahar Anis Rahmani


